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LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE du Tribunal international chargé de 

poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit international 

humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (le « Tribunal »), 

saisie d’une demande de modification de l’Ordonnance relative aux règles de procédure et à 

l’administration de la preuve, présentée conjointement par la Défense le 1er août 2006 (Joint 

Defence Motion for Modification of “Order on Procedure and Evidence”) (la « Demande ») 

rend la présente décision.  

1. Pendant la conférence préalable au procès en l’espèce tenue le 7 juillet 2006, la 

Chambre de première instance a entendu les arguments des parties concernant le délai imparti 

pour la communication, à la partie adverse, des pièces utilisées dans le cadre du contre-

interrogatoire des témoins1. Le 11 juillet 2006, la Chambre de première instance a rendu une 

Ordonnance relative aux règles de procédure et à l’administration de la preuve dans laquelle 

elle a exposé les directives générales gouvernant le déroulement du procès et a indiqué au 

paragraphe trois :  

Les parties communiqueront à la partie ou aux parties adverses la liste des documents ou 
de toute autre pièce qu’elles utiliseront lors du contre-interrogatoire d’un témoin 
24 heures au moins avant la date prévue de celui-ci, et leur transmettront au moyen du 
système e-cour tous les documents ou pièces figurant sur cette liste, que la partie ou les 
parties adverses ne détiennent pas encore. Les parties ne peuvent être autorisées à utiliser 
pendant le contre-interrogatoire un document ou toute autre pièce qu’elles n’ont pas porté 
sur leur liste ni encore communiqué que si elles présentent des motifs convaincants pour 
s’en justifier. La partie ou les parties adverses pourront alors demander une brève 
suspension du procès afin de prendre connaissance du document ou de la pièce en 
question.  

2. Dans la Demande, la Défense fait valoir que l’Ordonnance relative aux règles de 

procédure et à l’administration de la preuve porte atteinte au droit des accusés reconnu à 

l’article 21 4) e) du Statut2, car elle a) les empêche en partie, sinon totalement, de s’assurer de 

la crédibilité des témoins lors du contre-interrogatoire, b) donne l’occasion à l’Accusation de 

préparer les témoins avant leur contre-interrogatoire, et c) donne aux témoins l’occasion de 

préparer leurs réponses3. La Défense demande que les pièces utilisées lors du contre-

interrogatoire d’un témoin soient communiquées à l’autre partie immédiatement après la 

                                                 
1 Compte rendu de l’audience du 7 juillet 2006, p. 403 à 412. L’Accusation ne s’est pas opposée au délai imparti 
pour la communication des pièces, compte rendu de l’audience du 7 juillet 2006, p. 404.  
2 L’article 21 4) e) du Statut dispose : « Toute personne contre laquelle une accusation est portée en vertu du 
présent statut a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes : [...] e) à interroger ou faire interroger 
les témoins à charge et à obtenir la comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes 
conditions que les témoins à charge [...] »)  
3 Demande, par. 3 à 6.  
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déclaration solennelle de celui-ci et le début de l’interrogatoire principal, et elle ajoute que 

cette procédure faciliterait le déroulement du procès4.  

3. L’Accusation ayant fait savoir qu’elle n’entendait pas s’opposer à la Demande, la 

Chambre prend acte de sa position et décide de faire droit à la Demande, ainsi qu’il est dit plus 

loin. 

4. En application des articles 54, 85 et 90 du Règlement de procédure et de preuve du 

Tribunal, et étant donné que l’Accusation ne s’est pas opposée à la Demande, la Chambre de 

première instance ACCUEILLE celle-ci et DIT que le paragraphe suivant remplace le 

paragraphe trois de l’Ordonnance relative aux règles de procédure et à l’administration de la 

preuve :  

Les parties communiqueront à la partie ou aux parties adverses la liste des documents ou 
de toute autre pièce qu’elles utiliseront lors du contre-interrogatoire d’un témoin au début 
de l’interrogatoire principal de celui-ci et après qu’il eut prononcé sa déclaration 
solennelle conformément à l’article 90 A) du Règlement, et leur transmettront au moyen 
du système e-cour tous les documents ou pièces figurant sur cette liste, que la partie ou 
les parties adverses ne détiennent pas encore. Les parties ne peuvent être autorisées à 
utiliser pendant le contre-interrogatoire un document ou toute autre pièce qu’elles n’ont 
pas porté sur leur liste ni encore communiqué que si elles présentent des motifs 
convaincants pour s’en justifier. La partie ou les parties adverses pourront alors demander 
une brève suspension du procès afin de prendre connaissance du document ou de la pièce 
en question. 

 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

Le Président de la Chambre  
de première instance 

 /signé/  
Iain Bonomy 

Le 16 août 2006 
La Haye (Pays-Bas) 

[Sceau du Tribunal] 

                                                 
4 Ibidem, par. 8.  
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